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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

Im Rahmen des alljährlich durch das gfs.bern erhobenen und von der Credit Suisse
finanzierten Sorgenbarometers werden auch Fragen zu Identität, Nationalstolz und der
Einschätzung von Stärken und Schwächen der Schweiz gestellt. 
Bei der Frage nach dem Gefühl der geographischen Zugehörigkeit, bei der den
Befragten eine Liste mit sechs Einheiten vorgelegt wird, schwingen die Schweiz (26%
erste Nennung), der Wohnkanton (24%) und die Sprachregion (24%) oben auf. Mit der
Wohngemeinde (19%), Europa (4%) oder der Welt (3%) fühlen sich weniger der rund
1000 Befragten verbunden. Interessant ist hier der über die Jahre recht starke
Rückgang der Verbundenheit mit der Gemeinde, der etwa 2007 noch bei 40% lag. 
Rund ein Drittel der Befragten nannten den Begriff "Neutralität" bei der Frage, wofür
die Schweiz für sie persönlich stehe (2014: 20%). "Sicherheit und Frieden" (19%; 2014:
18%), "Landschaft" (13%; 2014: 14%) sowie "Banken (12%; 2014: 5%) werden ebenfalls
häufig mit der Schweiz assoziiert. Die Verfasser der Studie führen den hohen und stark
angewachsenen Anteil des Begriffs der Neutralität mit der breiten Diskussion um den
Jahrestag der Schlacht bei Marignano zurück. Die Neutralität wurde denn auch von 48%
der Befragten als Stärke der Schweiz hervorgehoben. 2014 hatte dieser Anteil noch 33%
betragen und "Neutralität" war damals noch hinter "Bildung" (2015: 32%; 2014: 38%)
und "Mitspracherecht" (2015: 27%, 2014: 35%) erst an dritter Stelle als Stärke der
Schweiz genannt worden.
Ein Viertel der Befragten ist allerdings der Meinung, dass das Ansehen der Schweiz im
Ausland eher (23%) oder gar sehr schlecht (2%) sei. Dieser Anteil hat sich im Vergleich
zu 2014 verdoppelt. 
Auch 2015 war der Anteil der Befragten, die sehr stolz (39%) oder eher stolz (55%) sind
auf die Schweiz, sehr hoch und hat gegenüber 2014 (90%) noch einmal zugenommen.
Die Studie zeigte zudem, dass sich die Schere zwischen französischer und deutscher
Schweiz hinsichtlich Nationalstolz geschlossen hat. Waren noch 2004 lediglich 51% der
französischsprachigen Schweizerinnen und Schweizer sehr oder eher stolz auf die
Schweiz – im Vergleich zu damals 81% der deutschsprachigen Befragten – lagen die
Anteile in beiden Sprachregionen 2015 bei 94%. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2015
MARC BÜHLMANN

Landes- und Weltausstellungen

Le Conseil national accepte de délivrer une demande de crédit d'engagement d'un
montant de CHF 12.75 millions pour participer à l'exposition universelle de catégorie
A organisée à Dubaï en 2020 et 2021. Le Conseil fédéral assure que la moitié des coûts
sera assumée par des tiers, ce qui permettra de réduire sensiblement le montant que la
Confédération investira dans cette manifestation. Comme rappelé par le rapporteur
francophone de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture (CSEC),
Fathi Derder (fdp/plr, VD), ce montant est bien inférieur au budget alloué au pavillon
suisse lors de la dernière exposition universelle ayant eu lieu à Milan en 2015. 
Le député Derder ainsi que la rapporteuse germanophone de la commission, Kathy
Riklin (cvp/pdc, ZH), ont rappelé les opportunités que représente une telle
manifestation pour la Suisse. D'un point de vue diplomatique, tout d'abord, la Suisse
peut se profiler en tant que fournisseur de bons offices dans cette région chamboulée
par les conflits, les guerres (notamment celle qui fait rage au Yémen et dans laquelle les
Emirats arabes unis sont impliqués) et les tensions (avec le Qatar et l'Iran). Le conseiller
fédéral Didier Burkhalter précise, par ailleurs, que l'une des thématiques abordées par
le pavillon suisse sera l'eau comme source de paix. Le Parti socialiste et les Verts voient
eux d'un mauvais oeil cette implication des Emirats arabes unis dans ces conflits et
estiment qu'il est discutable de participer à une manifestation organisée par un tel
pays. Ces tensions sont également source d'inquiétudes pour l'Union démocratique du
centre qui y voit un danger pour la sécurité de la manifestation. La députée Glauser-
Zufferey estime, de plus, que si les tensions augmentent, il y a un risque que les
sponsors se désengagent, obligeant de ce fait la Confédération à payer plus que prévu
— un point que le chef du Département fédéral des affaires étrangères a
immédiatement relativisé, précisant que divers scénarios ont été simulés et qu'en cas
d'annulation la Confédération ne payerait que ce qui aura été construit. 
Cette manifestation est, de plus selon Didier Burkhalter, aussi l'occasion de promouvoir

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2017
KAREL ZIEHLI
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les valeurs qui font la Suisse, telles que les droits de l'Homme. Cet aspect est également
pointé du doigt par le PS, les Verts ainsi qu'Amnesty International qui soulèvent, tous
trois, les problèmes que connait le pays en la matière. L'organisation spécialisée dans la
défense des droits de l'Homme estime toutefois qu'un boycott serait contreproductif
et adopte la même position que les deux partis de gauche, à savoir, profiter de cette
occasion pour thématiser ces questions-là. Didier Burkhalter souligne que les Emirats
arabes unis ont récemment adopté une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, et
cela très probablement grâce à la pression internationale. De plus, les entreprises qui
construiront le pavillon suisse seront soumises à plusieurs clauses permettant d'éviter
tout abus. 
Les deux rapporteurs de la commission compétente ont finalement insisté sur les
opportunités économiques que représente une telle manifestation. 2.5 millions de
visiteurs sont attendus sur le stand suisse (soit un dixième du total de visiteurs estimé)
ce qui représente une exposition médiatique et touristique très intéressante. De plus,
les Emirats arabes unis sont le premier partenaire économique de la Suisse au Moyen-
Orient. Les échanges entre les deux pays se sont élevés à 9 milliards de francs en 2016,
avec un balance commerciale favorable à la Suisse de 1.5 milliard. Cette exposition est
donc l'occasion de renforcer ce partenariat économique privilégié et de profiler la
Suisse comme un pays d'innovation, dans cette manifestation ayant pour thématique
principale "Connecter les esprits, construire le futur".
Avec le soutien des fractions vertes-libérales, libérales-radicales, démocrates
chrétiennes et bourgeoises démocrates, un soutien sous condition du parti socialiste
et des verts (qui veulent tous deux que la Suisse utilise cette exposition pour
promouvoir ses valeurs démocratiques et humanistes) ainsi qu'un soutien d'une partie
de l'union démocratique du centre, cette demande de crédit est largement plébiscitée
par 128 voix contre 26 et 26 – ces dernières provenant principalement des rangs de
l'UDC et du PS.
Les visiteurs profiteront donc d'un pavillon suisse aux courbes inspirées des tentes des
Bédouins et dans lequel il sera possible de faire une forme de randonnée à travers la
Suisse, avec en guise d'entrée – comme présenté dans les médias par le chef de
Présence Suisse Nicolas Bideau – les salines de Bex suivi, entre autres, de la projection
des plus beaux paysages qui constituent la Suisse. 2

Das Geschäft war im Ständerat völlig unbestritten: Mit 39 zu 0 Stimmen (1 Enthaltung)
schloss sich der Ständerat dem Nationalrat an und stimmte der Teilnahme der Schweiz
an der Weltausstellung Dubai 2020 und dem dafür vom Bundesrat beantragten
Verpflichtungskredit von CHF 12.75 Mio. einstimmig zu. Damit war der Antrag vom
Parlament bewilligt und das Geschäft erledigt. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.12.2017
SAMUEL BERNET

Staatsjubiläen

Le 29 novembre 2016, la Suisse et la France fêtent leur "paix perpétuelle". En effet, il
y a de cela 500 ans, les Suisses ont signé le "Traité de Fribourg" avec François Ier, une
année après la défaite subie par les troupes helvétiques à Marignan. Ce traité, très
favorable aux 13 cantons suisses de l'époque, établit un pacte de non-agression entre
les deux belligérants. Il aura tenu près de trois siècles, jusqu'en 1798, lorsque la France
envahira la Suisse. Il est toutefois à noter que la monarchie française venait de
disparaître – ne rendant plus le pacte contraignant – et que les français sont également
intervenus à la demande de certains cantons helvétiques.
Selon l'historien de l'Université de Lausanne, Guillaume Poisson, l'importance de ce
traité réside dans le fait qu'il a permis de renforcer la cohésion entre les 13 cantons
suisses, en partie parce qu'ils ont du négocier ensemble les clauses et l'accord
économique venu quelques années après – en 1521 – avec la France, disposant ainsi
d'une politique extérieure commune. Ce pacte marque également, selon l'historien et
politologue Olivier Meuwly, les débuts de la neutralité suisse. 
Plusieurs événements furent organisés du côté français comme du côté suisse pour
fêter cette date historique, avec notamment un colloque organisé au Palais du
Luxembourg à Paris, ouvert par le conseiller fédéral en charge de la culture, Alain Berset
et le président du Sénat français, Gérard Larcher. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.09.2016
KAREL ZIEHLI
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Image der Schweiz im Ausland

Die vom New Yorker Konsumentenforschungsinstitut GfK jährlich durchgeführte Studie
zum Image von 50 Ländern weist die Schweiz auf Rang 8 aus. Das EDA bezeichnet
diesen Rang in Anbetracht der negativen Schlagzeilen zur UBS-Affäre als
ausgezeichnetes Ergebnis. Als grösste Stärken der Schweiz betrachtet die  Studie das
Engagement für die Umwelt, die Lebensqualität und die Respektierung politischer
Rechte. Hingegen scheint das Image der Bevölkerung von einigen Ländern eher negativ
beurteilt worden zu sein. In Deutschland, Frankreich, der Türkei und Ägypten rutschte
dieser Indikator im Vergleich zum Vorjahr stark ab. Dies dürfte auf die auch
international stark wahrgenommenen Abstimmungsresultate – etwa zur
Minarettinitiative - zurückzuführen sein. Angeführt wird die Rangliste von den USA,
Deutschland und Frankreich. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.02.2011
MARC BÜHLMANN

Mitte Juni 2019 wurde die neue Schweizer Botschaft in Moskau eingeweiht. Wie die
Westschweizer «Liberté» kurz darauf kritisch berichtete, sei die Eröffnung von
Sponsoren mitfinanziert worden, unter anderem vom Tabakmulti Philip Morris und dem
Rohstoffhändler Glencore sowie von weiteren Unternehmen wie ABB, Stadler oder
Victorinox. Unter den Geldgebern befinde sich auch der dem russischen Präsidenten
Wladimir Putin nahestehende russische Oligarch Gennady Timochenko. Das EDA habe
in einer Stellungnahme gegenüber der Tamedia-Gruppe unterstrichen, dass die
Eröffnung standardmässig stattgefunden habe und dass es im Sponsoring «rien
d'anormal» sehe. Denn Timochenko setze sich für den Dialog zwischen Russland und
Europa ein, ausserdem sei die Schweiz von den internationalen Sanktionen gegen
Russland oder den russischen Gegensanktionen ausgenommen. So sei das Sponsoring
als Investition zu sehen, um nebst den diplomatischen auch die wirtschaftlichen
Beziehungen zwischen der Schweiz und Russland zu stärken. 
Im August griffen die Aargauer Zeitung und das St. Galler Tagblatt das Thema erneut auf,
nachdem bekannt geworden war, dass der Tabakkonzern Philip Morris als «Main
Partner» der Landesausstellung in Dubai hätte auftreten sollen, wo er das Image der
Schweiz für Werbezwecke hätte nutzen können. Wegen der andauernden Kritik seitens
der Presse und der Politik, letztlich auch aus Angst vor einem Imageschaden für die
Schweiz, gab Bundesrat Ignazio Cassis bekannt, dass man sich vom Sponsor Philip
Morris trennen werde.
Die Kritik an der Sponsoringpraxis des Bundes veranlagte Cassis schliesslich dazu, die
dem EDA untergeordnete Organisation «Präsenz Schweiz» damit zu beauftragen, bis
Ende 2019 das bestehende Sponsoring-Handbuch zu überprüfen und gegebenenfalls zu
aktualisieren. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.09.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

Die Schweiz belegte 2019 im jährlich veröffentlichten Global Wealth Report den ersten
Platz. Die Schweizerinnen und Schweizer verfügten somit wie bereits in den Vorjahren
über die höchsten, in der Vergleichswährung US-Dollar gemessenen, Vermögen der
Welt. Mit der Schweiz mithalten könne gemäss Studie lediglich Island, wo jedoch die
Datenlage weniger gut und deshalb nicht verlässlich sei. Seit der ersten Durchführung
der Studie im Jahr 2000 sei das Vermögen pro Kopf in der Schweiz um 144 Prozent auf
knapp USD 565'000 angestiegen. Im Gegensatz zum weltweiten Trend sei es zudem in
der Schweiz kaum zu einem nennenswerten Wohlstandsungleichgewicht innerhalb der
Bevölkerung gekommen. Insgesamt verfügten zwei Drittel der erwachsenen Schweizer
Bevölkerung über ein Vermögen von jeweils über USD 100'000 und gar zwölf Prozent
seien Dollar-Millionäre.
Die Studie wurde von Professorinnen und Professoren der University of Western
Ontario (CAN) und University of Manchester (UK) und einem Datenspezialist der Uruguay
Central Bank für die Credit Suisse erstellt.

Zu einem etwas anderen Resultat kam der Global Wealth Report der Allianz, welcher
sowohl das Netto- als auch das Bruttovermögen pro Kopf auflistete. Betrachte man das
Nettovermögen, werde die Schweiz von den USA auf den zweiten Platz verdrängt – auf
der Brutto-Rangliste bleibe die Schweiz jedoch auch hier an der Spitze. 7

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 21.10.2019
CHRISTIAN GSTEIGER
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